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Texte de la question

Mme Marie Pochon attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur
les évolutions à donner au suivi des implants Essure. De 2002 à 2017, ce sont près de 220 000 Françaises qui
ont recouru à l'implantation du dispositif Essure afin de garantir une contraception définitive et ce, sans
intervention chirurgicale lourde ni concours hormonal. Pourtant, depuis 2017 ces implants n'ont plus été utilisés
en France suite à de nombreux signalements de douleurs et d'effets secondaires lourds pour les femmes
implantées. S'en est suivi un dispositif gouvernemental remarquable concernant le suivi et l'évaluation de la
multiplication de ce dispositif mais aussi de son retrait (nécessitant une intervention plus lourde) par des femmes
dont l'implantation devenait de plus en plus difficile à supporter. Si le CSST de 2017 a en effet rappelé que la
balance coût-bénéfice du dispositif était bel et bien positive, il a aussi acté l'existence de très rares mais sévères
cas qui incapacitent les femmes victimes. Le plan d'action de la puissance publique a été réaffirmé en 2020
après la réunion d'échange du 1er octobre qui a rappelé la nécessité d'informer largement les femmes
porteuses, de permettre l'explantation pour celles qui souffrent de troubles disproportionnés, autant que de faire
évoluer la recherche scientifique autour de ce dispositif. Aujourd'hui, après la mise en place par le CNP GO et
GM en 2023 du registre de suivi des femmes atteintes, les victimes comme l'association RESIST reconnue
d'utilité publique en la matière, reconnaissent des failles dans la prise en charge du plan d'action. En effet, les
symptômes très larges et multiples inhérents à ces implantations peuvent être mal appréhendés par des
médecins qui manquent d'une analyse fine liée à l'implantation, un manque qui empêche les femmes porteuses
de pouvoir être accompagnées correctement alors qu'elles souffrent de ce dispositif menant à l'errance
médicale. En conséquence, elle souhaite savoir quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour garantir
un accès généralisé des femmes concernées ainsi que du personnel médical à l'information concernant les
effets secondaires de ce dispositif et pour faciliter la diffusion, l'encadrement et le contrôle du suivi du protocole
d'explantation.
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